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Un accord entre ministres européens  
sur le contenu de la future Pac
Les ministres de l’Agriculture sont parvenus à un accord unanime sur le contenu de la prochaine Pac 2028-2034. Mais le plus dur reste encore à faire : les négociations 
avec le Parlement européen et, surtout, son financement, qui relève des chefs d’État et de gouvernement.

Une étape importante dans la 
réforme de la politique agricole 
commune a été franchie à Luxem-
bourg les 26 et 27 octobre. Les 
ministres européens de l'Agricul-
ture, qui étaient réunis dans la ca-
pitale du Grand-Duché, sont par-
venus à l’unanimité à un accord 
partiel sur la future Politique agri-
cole commune (Pac), en atten-
dant que les 27 s'entendent sur le 
budget de l'Union européenne. 
En effet, ce compromis est dit 
partiel car il ne couvre pas les dis-
positions financières horizontales 
qui dépendent des conclusions 
des négociations en cours sur le 
cadre financier pluriannuel (CFP) 
2028-2034, qui relèvent des chefs 
d’État et de gouvernement et 
qu’ils espèrent conclure d’ici la fin 
de l’année. 
Mais on sait que certains pays dits 
«frugaux», comme l’Allemagne et 
les Pays-Bas, souhaitent revenir 
sur la proposition de la Commis-
sion qu’ils jugent trop ambitieuse, 
en taillant dans les différentes po-
litiques de l’Union européenne, 
dont la Pac. Quoi qu’il en soit, 
c’est cette position commune du 
Conseil agricole européen qui 
sera à l’ordre du jour des discus-
sions qui vont démarrer avec le 
Parlement européen. La future 
Pac qui s’appliquera pour la pé-
riode 2028-2034 sera nécessaire-
ment issue d’un compromis entre 
les ministres représentant les 
États membres et les parlemen-
taires européens.

Une définition  
de l’agriculteur actif
Dans le détail, les ministres se 
sont mis d’accord sur la défini-
tion de l’agriculteur actif, c’est-
à-dire celui qui est éligible aux 
aides européennes. En principe, 
celles-ci seront réservées aux 
agriculteurs en activité, comme le 
souhaite la France. Mais les pays 
qui le veulent auront la possibilité 
de «l’adapter à leurs propres ré-
alités nationales», autrement dit, 
d'accorder ces aides aux agricul-
teurs retraités. Les ministres ont 
introduit un mécanisme redistri-
butif similaire à l’actuel paiement 
redistributif qui vise à accorder 
une attention particulière aux 
agriculteurs actifs, aux jeunes 
agriculteurs et aux petits agricul-
teurs. Ce dispositif a été introduit 
comme option pour les États 

membres dans le cadre du Dabis* 
qui remplace le droit au paiement 
de base (DPB).

Priorité aux jeunes 
Pour assurer le renouvellement 
des générations, les jeunes agri-
culteurs devraient donc bénéfi-
cier d’un Dabis plus élevé, mais 
aussi d’un soutien spécifique pour 
favoriser leur installation. Un pack 
de départ a d’ailleurs été acté. En 
ce qui concerne l’environnement, 
les ministres se sont mis d’accord 
sur une base commune d’exi-
gences pour bénéficier des aides, 
avec des incitations en faveur de 
certaines pratiques bénéfiques à 
l’environnement (protection des 
cours d’eau, sauvegarde de la 
biodiversité…). En outre, des me-
sures d’appui sont prévues pour 
soutenir les outils de gestion des 
risques comme les assurances 
ainsi que les investissements 
destinés à atténuer les effets du 
changement climatique ou à s’y 
adapter. Est également envisagé 
un paiement de crise pour les 
agriculteurs touchés par des ca-
tastrophes naturelles et des évé-
nements catastrophiques. 

Quant au plafonnement et à la 
dégressivité des aides proposés 
par la Commission européenne, 
ils sont renvoyés aux discussions 
du cadre financier pluriannuel. À 
ce stade, les financements pour 
la Pac sont toujours prévus au-
tour de 300 milliards d’euros, en 
deçà des 387 milliards de la pré-
cédente Pac. Mais la Commission 
explique que d'autres fonds se-
ront mis à la disposition des États 
pour aider le secteur rural, et sa 
présidente, Ursula von der Leyen, 
a promis de débloquer de façon 
anticipée 45 milliards d'euros 
dès 2028 pour soutenir le secteur 
agricole. 

Les acquis de la France 
Même si les deux piliers de la 
Pac vont disparaître dans la pro-
chaine programmation budgé-
taire 2028-2034 (la Pac n’aura pas 
de fonds dédié) la France a obte-
nu la réintégration des dispositifs 
spécifiques agricoles dans les 
règlements Pac et Organisations 
communes des marchés. Ces dis-
positions continueront de relever 
de la compétence des ministres 
de l’Agriculture au sein des ins-

tances européennes, ce qui 
n’était pas prévu dans les propo-
sitions initiales de la Commission 
européenne. Bien que les risques 
de renationalisation de la Pac ne 
soient pas écartés en raison de 

nombreuses dispositions option-
nelles qui peuvent être source 
de distorsions de concurrence, 
les aides de base au revenu des 
agriculteurs resteront financées à  
100 % par les crédits européens. 
Dans un communiqué publié le 
27 octobre, la ministre de l’Agri-
culture, Annie Genevard, s’est 
félicitée du maintien de la trans-
parence des Gaec qui était me-
nacée. 
Elle a mis à son actif le maintien 
du caractère obligatoire de l’aide 
complémentaire aux jeunes agri-
culteurs ainsi que le renforcement 
des aides structurantes pour cer-
taines filières (aides couplées, 
interventions sectorielles…). Elle 
revendique également, le prin-
cipe de présomption de confor-
mité pour les contrôles portant 
sur le droit d’exploiter des terres 
bénéficiant déjà d’un soutien au 
revenu. Quant aux aides environ-
nementales, elles devraient être 
plus flexibles, plus simples et in-
tégrer des paiements incitatifs, 
annonce-t-elle. Ce qui permettra 
«d’accompagner les agriculteurs 
dans leurs transitions plutôt que 
de leur imposer de nouvelles 
contraintes», indique le commu-
niqué.

Actuagri

* Le Degressive Area-Based Inco-
me Support ou Soutien dégressif 
au revenu basé sur la surface.

Actualité   France L’ACTION AGRICOLE PICARDE - 6 NOVEMBRE 2026 // 11

Satisfaction générale 
«Nous avons convenu de la position de négociation du Conseil sur 
un cadre de politique agricole commune qui offrira à nos agricul-
teurs la stabilité et la prévisibilité dont ils ont besoin, tout en offrant 
aux États membres la flexibilité nécessaire pour répondre aux be-
soins spécifiques des agriculteurs dans leur contexte national et ré-
gional», s’est félicité le président du Conseil des ministres, l’Irlan-
dais Martin Heydon, à l’issue du Conseil des ministres. «La future 
Pac doit soutenir les agriculteurs actifs, autonomiser la prochaine 
génération et aider les agriculteurs à faire face aux risques et aux 
crises. Elle doit également maintenir l'agriculture économiquement 
viable tout en atteignant nos objectifs climatiques et environnemen-
taux. L'accord d'aujourd'hui est une étape importante pour garan-
tir que la Pac continue de répondre aux besoins des agriculteurs, 
de soutenir les communautés rurales et de garantir la sécurité ali-
mentaire de tous les Européens», a-t-il ajouté. «Nous avons obtenu 
des avancées majeures pour préserver notre modèle agricole, simpli-
fier la vie de nos agriculteurs et préparer l’avenir de nos filières», a 
déclaré pour sa part la ministre de l’Agriculture française, Annie 
Genevard. «Mais le combat n’est pas terminé : après avoir défendu 
les règles de la Pac, nous devons nous battre pour son budget. La 
France ne renoncera pas à son ambition pour l’agriculture euro-
péenne», a-t-elle poursuivi.

Le compromis trouvé par les ministres de l’Agriculture est cependant partiel. 
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INVESTISSEMENT AGRICOLE

Trente ans d'équipements  
sous pression réglementaire
En trente ans, le taux d'investissement agricole a bondi de 23,4 % à 37,5 % de la valeur ajoutée, 
indique une étude de l’Insee publiée le 28 octobre. Poussée par la baisse du nombre d'actifs  
et les exigences des réformes successives, cette course aux équipements a décuplé la productivité, 
mais pèse lourdement sur les trésoreries.

Depuis trois décennies, les exploi-
tations agricoles connaissent une 
transformation structurelle. Pour 
compenser le déclin de la main-
d’œuvre et respecter un cadre lé-
gislatif et réglementaire toujours 
plus important, la ferme France 
a intensifié son recours au capital 
productif. Selon l'Insee, les agri-
culteurs ont beaucoup plus investi 
dans leurs exploitations : la part 
de leurs richesses (formation brute 
de capital fixe- FBCF / rapportée à 
la valeur ajoutée brute) consacrée 
à l'achat de matériel ou de bâti-
ments est passée de 23,4 % (entre 
1990 et 1994) à 37,5 % (entre 2020 et 
2024). Cette hausse de 14,1 points 
dépasse nettement celle du reste 
de l'économie (+2,7 points pour 
les entreprises non financières, à 
21,7 %). Cette modernisation des 
outils de production s'inscrit dans 
un contexte de forte érosion dé-
mographique. L’emploi agricole 
total a chuté de 50,9 % depuis 
1990 (-722 500 équivalents temps 
plein, ou ETP), pour s'établir à  
696 100 ETP en 2024. Le nombre 
d'exploitations en France 
métropolitaine est tombé à  
349 600 (-62,2 % par rapport aux 
924 000 fermes recensées en 
1990). 
Pour gérer des structures agran-
dies tout en se conformant à l’in-
flation législative, les agriculteurs 
ont été incités à s'équiper. Dès les 
années 1990, la directive Nitrates 
(1991) et les programmes natio-
naux de maîtrise des pollutions 
d’origine agricole (PMPOA 1 et 
2) ont imposé de lourdes mises 
aux normes pour le stockage 
des effluents d'élevage (fosses à 
lisier, fumières). Par la suite, les 
réformes de la Politique agri-

cole commune (Pac) — avec la 
conditionnalité des aides en 2005 
(BCAE) et les éco-régimes (2023-
2027) —, la loi sur l'eau de 2006 
et le plan Écophyto ont accélé-
ré l'achat d'outils de précision : 
pulvérisateurs homologués, gui-
dage GPS, rampes d'épandage 
à pendillards et matériel de dés-
herbage mécanique. Ces inves-
tissements ont été soutenus par 
les aides publiques, dont la do-
tation Jeunes agriculteurs (DJA, 
6,3 % de la FBCF) et le Plan de 
compétitivité et d'adaptation des 
exploitations (PCAE). Résultat :  
entre 2020 et 2024, les engins et 
machines spécialisées ont absor-
bé 64,5 % des investissements an-
nuels, avec une hausse en volume 
de 49,8 % en trente ans pour le 
matériel spécialisé (traite, récolte, 
travail du sol), éclipsant celle des 
tracteurs (+20,1 %), relate l’étude 
de l’Insee.

Des investissements 
contraints qui pèsent 
sur la rentabilité
Tous les secteurs ne partagent 
pas cet élan d'équipement. Tan-
dis que la FBCF en produits non 
agricoles a progressé de 24,6 % 
en volume, l'investissement en 
produits agricoles a chuté de  
34,3 %, soulignent les statisti-
ciens. Ce recul traduit la décapi-
talisation de l'élevage et le retrait 
des surfaces pérennes. Le bétail 
reproducteur s'est effondré de 
48,8 % en volume, le cheptel bo-
vin passant de 8,6 à 7,0 millions 
de vaches. Les plantations de 
vignes et vergers ont reculé de 
27,8 % en volume (-18,9 % pour 
le vignoble), malgré une orien-

tation vers les signes de qualité, 
en particulier les appellations 
d’origine protégée (AOP) (54,8 % 
de la FBCF en plantations). Sur-
tout, cette modernisation en-
couragée par les réformes et 
la recherche de productivité 
s'est faite à un coût très élevé. 
L'augmentation des dépenses 
s'explique par l'envolée des 
prix des équipements (+62,3 % 
en moyenne), très importante 
pour les bâtiments (+81,9 %) et 
les tracteurs (+61,4 %). Il faut sans 
doute y voir un contrecoup de la 
hausse des prix de certaines ma-
tières premières (comme l’éner-
gie) pendant les périodes «Covid» 
et «invasion de l’Ukraine», que 
l’Insee se contente d’effleurer. À 
cela s'ajoute l'usure du matériel : 
la consommation de capital fixe 
est passée de 22,4 % à 34,4 % 
de la valeur ajoutée. Résultat : 
le renouvellement des équi-
pements absorbe désormais  
43,1 % du résultat brut de la 
branche, contre 30 % trente ans 
plus tôt. Alors que les investisse-
ments des non-salariés agricoles 
ont littéralement explosé de 
221,7 % en euros constants, leurs 
gains réels n’ont pas suivi la même 
trajectoire. Le bénéfice brut par 
actif n'a progressé que de 124,6 %, 
et le bénéfice net final se limite à 
une hausse de 91,6 %, pointe l’In-
see. Malgré les aides, l'alourdis-
sement des charges d'amortisse-
ment liées aux mises aux normes 
et à la mécanisation pèse plus que 
jamais sur le revenu réel des agri-
culteurs, conclut l’étude. 

Christophe Soulard

* Disponible sur le site de l’Insee : 
www.insee.fr/fr/accueil

Négociations commerciales : comme annoncé, 
la FCD absente du comité de préparation
La FCD (distributeurs) n’a finalement pas changé d’avis en 
ne participant pas au comité de préparation des négociations 
commerciales du 2 novembre autour des ministres Serge Papin 
(PME) et Annie Genevard (Agriculture). Une absence qui a été 
déplorée par les ministres, selon leur entourage, alors qu’une 
quarantaine d’organisations professionnelles agroalimentaires 
et agricoles étaient présentes pour cette réunion qui se tenait 
pour la première fois avant le lancement des négociations 
le 1er décembre. Lors de la rencontre, Serge Papin a appelé 
de ses vœux un «pacte de responsabilité», soulignant que 
ces négociations devront être différentes en raison des impacts 
des crises climatiques et géopolitiques. Au sujet d’une 
éventuelle inflation qui pourrait se manifester en 2027, 
les participants s’accordent sur l’idée qu’elle devrait bénéficier 
avant tout aux agriculteurs et aux PME agroalimentaires. 
Dans une prise de parole commune, l’Ania (industriels), 
la Coopération agricole, l'Ilec (grandes marques fournisseurs 
de la distribution) et la FNSEA ont déploré le refus de 
participation des représentants de la grande distribution 
et demandé la prise en compte des hausses des coûts 
de production dans les négociations commerciales à venir. 
Un prochain comité de suivi des négociations commerciales 
devrait se tenir autour du 1er décembre.

Négociations commerciales : la FCD dénonce 
les «marges record» des grands industriels
La FCD (distributeurs) a dénoncé, le 2 novembre, les «marges 
record» réalisées par «les multinationales cotées, fournisseurs 
de la grande distribution», en s’appuyant sur une étude 
qu’elle a confiée au cabinet Asterès. L’étude porte sur 
33 multinationales cotées en Bourse et «examine l'évolution 
de leur activité, de leurs marges et de l'utilisation de leurs 
bénéfices entre 2022 et 2025, avec un recul de neuf ans pour 
19 d'entre elles». Elle met en évidence «des marges élevées 
et stables : 51 % de marge brute, 19 % de marge opérationnelle 
et 13 % de marge nette après impôts en moyenne entre 2017 
et 2025». La FCD souligne aussi «une rentabilité nettement 
supérieure aux autres acteurs», avec «une marge nette près 
de deux fois supérieure à celle du Cac 40 (6,6 %) et près 
de quatre fois supérieure à celle de l'industrie agroalimentaire 
française (3,5 %)». Par ailleurs, les dividendes «progressent 
deux fois plus vite que l'activité», selon l’étude : «+5,5 % par an 
contre +2,7 % pour le chiffre d'affaires entre 2022 et 2025». 
La FCD pointe «une priorité donnée à la rémunération 
des actionnaires plutôt qu'au financement de l'investissement :
sur neuf ans, les dividendes et rachats d'actions représentent 
101 % du résultat net». Cette étude vient appuyer l’exigence 
de la FCD pour une différenciation de traitement entre petits 
et grands industriels lors des négociations commerciales 
entre fournisseurs et distributeurs qui commerceront 
le 1er décembre.

Distribution : cyberattaques de frigos  
en Belgique, chez Carrefour, Delhaize et Ikea
Quelque quinze enseignes, sur les 700 détenues par le groupe 
Carrefour en Belgique, ont été touchées par une cyberattaque 
similaire à celle intervenue récemment en France, qui 
a provoqué une remontée des températures dans les 
installations frigorifiques, a affirmé Mich Vergauwen, 
porte-parole du groupe Carrefour. Quelques dizaines de 
magasins Delhaize, une quinzaine d’Intermarché et cinq 
magasins du groupe belge de distribution Colruyt ont 
également indiqué à l’AFP avoir été concernés par des 
incidents similaires, dans la nuit du 1er au 2 novembre, 
sans toutefois confirmer qu’il s’agissait d’une cyberattaque. 
Le groupe Ikea a précisé, de son côté, que les installations 
de son magasin à Mons (sud de la Belgique) avaient été la cible 
d’une cyberattaque, mais qu’aucune autre enseigne de 
l’enseigne suédoise n’avait été affectée. Peu de marchandises 
ont été jetées, a également assuré le porte-parole 
d’Intermarché en Belgique, soulignant que dans certains 
magasins le réapprovisionnement avait pu parfois se faire 
avant même l’ouverture. En Suède, plusieurs supermarchés 
ont constaté une hausse spectaculaire de la température 
dans leurs réfrigérateurs et leurs congélateurs lundi matin, 
les contraignant à jeter des denrées alimentaires avariées.

En bref
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La modernisation des outils de production s’inscrit dans un contexte de forte érosion démographique. 
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Repères
Smic
au 1er juin 2026 ������������������������� 12,31 €
Montant mensuel brut ������� 1 867,02 €

Plafond de la Sécurité sociale (2026)
48 060 €/an et 4 005 €/mois

Indice de référence des loyers
Pour les baux d’habitation %
3e trimestre 2024 144,51 ������� - 0,46
4e trimestre 2024 144,64 �������+ 0,01
1er trimestre 2025 145,47 �������+ 1,40
2e trimestre 2025 146,68 �������+ 1,04
3e trimestre 2025 145,77 �������+ 0,87
4e trimestre 2025  145,78 ������+ 0,79
1er trimestre 2026  146,60 ������+ 0,78
2e trimestre 2026  148,37 �������+ 1,15

Indice national des fermages
 2024 2025 2026 Variation
    2026/2027
Base 122,55 123,06 127,04 + 3,23 %

Prix du quintal de blé fermage 2026
02 : 28,84 ; 10 : 28,73 ; 28 : 26,19 ; 
41 : 26,98 ; 45 : 27,10 ; 51 : 28,07 ; 
52 : 28,35 ; 59 : 28,50 ; 60 : 30,14 ; 
62 : 31,56 ; 76 : 27,06 ; 77 : 27,18 ; 
78 : 24,61 ; 80 : 33,59 ; 91 : 26,12 ;
93 et 94 : 22,89 ; 95 : 25,25�

Compte courant d’associés :
taux maximal d’intérêt déductible
30 avril 2026 �����������������������������4,37 %
31 mai 2026 ������������������������������4,34 %
30 juin 2026 ������������������������������4,33 %
31 juillet 2026 ���������������������������4,33 %
31 août 2026������������������������������4,33 %
30 septembre 2026 �������������������4,40 %
31 octobre 2026 ������������������������4,43 %
30 novembre 2026 �������������������4,45 %

Taux d’intérêt légal
2e semestre 2026 : 2,75 % (professionnel)
Les autres cas : 6,84 % (particulier)

Cours des monnaies  (le 03/11/2026)
1 Euro =  �������������������������1,11934 $ US
1 Euro = ������������������������ 0,83482 Livre

Taux bancaires réglementés
Livret A 
(plafond 22 950 €) ����������������������� 1,7 %
Livret développement durable 
(plafond 12 000 €) ����������������������� 1,7 %
Livret d’épargne populaire 
(plafond 10 000 €) �����������������������2,5 %
Plan épargne logement 
(plafond 61 200 €) �������������������������� 2 %
Compte épargne logement 
(plafond 15 300 €) ��������������������� 1,25 %

Indice des prix à la consommation
Août 2026 : �������������������������������+ 0,7 % 
Sur un an : �����������������������������������2,4 %

Retraite des exploitants
(au 1er janvier 2026)
Valeur du point (par an) ���������4,631 €
Valeur du point 
de retraite complémentaire ��0,3919 €
Retraite forfaitaire ������������� 3 940,51 €

Allocations  familiales
(au 01/08/2026)
Par enfant à charge et par mois :
2 si revenu < à 79 980 € 79 980 €  : ������� 152,25 € 152,25 € 
3 si revenu < à 86 444 €86 444 € :�������� 347,32 € 347,32 € 
4 si revenu < à 93 308  €93 308  € :������� 542,39 €542,39 €
Majoration par enfant par mois :
14 ans et plus : �������������������������� 76,13 €76,13 €

Complément familial ������������ 198,16 €

Allocation adulte handicapé
������������������������������� 1 041,59 € par mois

Aujourd’hui, les cotisations sont 
calculées, par défaut, sur la 
moyenne des trois dernières an-
nées (N-1, N-2 et N-3), ou sur les 
revenus de l’année précédente 
(N-1), selon une option valable 
pour cinq ans.
À partir du 1er octobre 2026, les 
chefs d’exploitation éligibles 
pourront demander que leurs co-
tisations et contributions sociales 
dues au titre de 2027 soient calcu-
lées à partir d’une estimation de 
leurs revenus professionnels de 
2027.
Le principe de l’assiette N est 
de rapprocher le calcul des co-
tisations MSA du revenu de 
l’année en cours, au lieu de la 
moyenne des trois années pré-
cédentes ou, pour ceux qui ont 
opté pour l’assiette N-1, du re-
venu de l’année précédente. 

Qui peut en bénéficier ?
Tous les exploitants agricoles, à 
titre individuel ou sous forme so-
ciétaire, qu’ils soient au réel ou au 
micro-BA, pourront en bénéficier. 
Cette option pour l’année N est 
ouverte du 1er octobre 2026 au 
31 mars 2027. Une fois exercée, 
elle vaut pour un an, soit du 1er 
avril 2027 au 31 mars 2028. Elle 
pourra éventuellement être re-
nouvelée pour une année supplé-
mentaire. Pour utiliser à nouveau 
l’assiette N en 2028, il faudra 
exercer une nouvelle option entre 
le 1er octobre 2027 et le 31 mars 
2028, en fournissant une nouvelle 
estimation des revenus profes-
sionnels de 2028.
En optant pour l’assiette N, l’ex-
ploitant doit déclarer une estima-
tion de son revenu pour 2027. Les 
cotisations de 2027 seront ainsi 
calculées sur cette estimation. 
Une régularisation interviendra 
obligatoirement dès que le reve-
nu agricole définitif sera connu.
Sont exclus du dispositif les ex-
ploitants dont les cotisations et 
contributions sociales sont calcu-
lées à titre provisionnel sur une 
assiette forfaitaire, ainsi que les 
cotisants de solidarité.

Ce que l’assiette N change 
En principe, les cotisations seront 
plus justes : elles refléteront la 
situation économique réelle de 
l’exploitation et les revenus des 

exploitants.
En cas de mauvaise année, l’as-
siette N permet de payer moins 
de cotisations que sur la base des 
revenus antérieurs, généralement 
plus élevés. Elle permet ainsi de 
tenir compte de la baisse des re-
venus dès l’année où elle survient. 
Évidemment, cette option, en 
2027 et 2028, ne tient plus compte 
des revenus précédents.
L’assiette N agit sur deux aspects.
Le premier concerne l’estimation : 
l’écart entre le revenu estimé et le 
revenu réel provoque un décalage 
dans le temps, mais la régularisa-
tion interviendra l’année suivante.
Le deuxième concerne l’assiette 
elle-même. Par rapport à l’assiette 
triennale ou à l’option N-1, l’as-
siette N change l’année de reve-
nu sur laquelle les cotisations sont 
définitivement calculées : après 
régularisation, les cotisations de 
2027 reposent sur les revenus dé-
finitifs de 2027.
Toutefois, en cas de cessation 
d’activité ou de décès, la FNSEA 
demande l’annulation automa-
tique de l’option afin d’éviter le 
versement de cotisations exces-
sives. L’administration travaille 
également sur les règles de tran-
sition pour éviter les optimisations 
sociales entre les assiettes trien-
nale, N-1 et N.

Formalisme
La MSA met à disposition un ser-
vice en ligne permettant d’opter 
pour l’expérimentation et de dé-
clarer son estimation de revenus. 
Lors de la demande, l’agriculteur 
déclare, sous sa responsabilité, 
une estimation du montant de ses 
revenus professionnels. Pour une 
option exercée au titre de 2027, il 
doit déclarer ses revenus profes-
sionnels de 2027. Évidemment, 
estimer son revenu profession-

nel de l’année en cours avant le 
31 mars 2027 relève de la comp-
tabilité prévisionnelle. L’exploitant 
devra faire appel à son comptable 
pour établir son estimation.
L’estimation communiquée lors de 
l’option n’est pas figée : elle peut 
être ajustée jusqu’au 31 mars 2027. 

Pendant l’année N et N+1
Les appels de cotisations sont cal-
culés à partir du revenu estimé, 
sous réserve des règles de mini-
mum et de plafond. Lorsque les 
revenus professionnels définitifs 
de l’année N sont connus et dé-
clarés, les cotisations et contribu-
tions dues au titre de N sont recal-
culées. La différence donne lieu 
à une régularisation : un complé-
ment si le revenu définitif dépasse 
l’estimation, ou un trop-versé s’il 
lui est inférieur. La date d’exigibi-
lité du solde définitif ne peut pas 
être fixée au-delà du 30 novembre 
de l’année suivante.
En 2027 : estimation des revenus 
2027, puis appels provisionnels 
des cotisations 2027.
En 2028 : les revenus définitifs de 
2027 sont connus, les cotisations 
2027 sont recalculées et le solde 

est régularisé.
Exemple : un agriculteur sou-
mis à l’assiette triennale a perçu  
70 000 € de revenus profession-
nels en 2024, 60 000 € en 2025 et 
50 000 € en 2026. Il estime ses re-
venus de 2027 à 30 000 €.
La base des cotisations 2027 
s’établira, en assiette triennale, 
à 60 000 € : (70 000 + 60 000 +  
50 000) / 3.
En assiette N, il estime ses reve-
nus à 30 000 € pour les appels de 
cotisations de 2027. Une régula-
risation interviendra en 2028 sur 
la base du revenu réel de 2027. 
En réalité, son revenu définitif 
de 2027 s’élève à 40 000 €. En 
conséquence, sa base de cotisa-
tions sera de 40 000 €, au lieu des  
60 000 € de la moyenne triennale : 
la baisse de revenu est prise en 
compte l’année même où elle sur-
vient. 

Synthèse
L’option pour l’année N permet, 
pour la première fois, à un chef 
d’exploitation de faire calculer ses 
cotisations de 2027 sur une esti-
mation de ses revenus de 2027, 
puis de les voir régularisées sur la 
base de son revenu réel.
Attention, l’assiette N n’est pas 
un outil de baisse des cotisations : 
c’est un outil d’alignement des 
cotisations sur les revenus de l’an-
née en cours, à la baisse comme 
à la hausse.
Les comptables devront identifier 
les dossiers pour lesquels cet ali-
gnement est favorable, produire 
une estimation fiable et anticiper 
la régularisation de l’année sui-
vante.

Stéphane Lefever

SOCIAL

Assiette N : option possible  
pour les cotisations MSA en 2027
À partir de 2027, tous les agriculteurs pourront choisir de calculer leurs cotisations MSA sur les revenus estimés de l’année en cours, 
et non plus sur les revenus passés. Cette option, obtenue par la FNSEA, sera expérimentée sur tout le territoire pour les revenus 2027 
et 2028.

Les exploitants ont au choix : 
Mode d’imposition Revenus pris en compte pour les cotisations 2027
Assiette triennale Moyenne des revenus 2024, 2025 et 2026
Option N-1 Revenus 2026
Option N Estimation revenus 2027, et régularisation sur les revenus définitifs

Situation provisoire
La loi de financement de la sécurité sociale pour 2026 a créé l’assiette 
N à titre expérimental jusqu’au 31 décembre 2028. Deux années de 
cotisations sont donc concernées : 2027 et 2028.
Le gouvernement doit remettre au Parlement, au plus tard le  
31 décembre 2027, un rapport évaluant l’expérimentation, qui étudie 
notamment la pertinence d’une généralisation au 1er janvier 2029.

Nouveau : les exploitants peuvent opter pour l’année N au plus tard le 31 mars 2027.
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Un pacte pour une Un pacte pour une 
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La cérémonie a eu lieu à Songeons ce mardi 3 novembre. Conseil départemental, chambres consulaires, Familles rurales, 
chasseurs, forestiers, Union des maires de l’Oise, présidente du tribunal de Beauvais et préfet de l’Oise ont signé un 
document qui vise à apaiser, clarifier et ordonner la vie quotidienne en milieu rural.
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